
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1064

   

17ème legislature

Question N° :
1064

De Mme Béatrice Roullaud ( Rassemblement National - Seine-et-
Marne )

Question écrite

Ministère interrogé > Agriculture, souveraineté
alimentaire et forêt

Ministère attributaire > Agriculture, souveraineté
alimentaire et forêt

Rubrique >agriculture Tête d'analyse
>Interdiction de la vente
à perte des produits
agricoles

Analyse > Interdiction de la vente à perte des
produits agricoles.

Question publiée au JO le : 22/10/2024

Texte de la question

Mme Béatrice Roullaud alerte Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt sur la
nécessité de préserver le revenu des agriculteurs en interdisant la vente à perte des produits agricoles issus de
l'élevage, de la viticulture et de l'agriculture. La colère des agriculteurs est légitime quand il est fait état que la quasi-
totalité des filières agricoles vend en-dessous de ses coûts de production et ne peut pas se dégager de salaire. Pour
les éleveurs bovins en particulier, la situation est catastrophique. Pour illustrer ce propos, elle peut citer à titre
d'exemple un éleveur du Nord de la Seine-et-Marne rencontré en février 2024 qui lui expliquait devoir vendre aux
distributeurs 5,40 euros un kilo de viande dont la production lui coûtait environ six euros, sans savoir combien le
négociant le revendra par la suite. Outre ce manque à gagner, il doit faire face à des délais de paiement d'un mois
qui fragilisent encore davantage son exploitation. Certes la loi dite « EGalim » de 2018 prévoit que les prix payés
aux agriculteurs tiennent compte de leurs coûts de production, pour éviter qu'ils ne vendent à perte, mais elle n'est
pas suffisamment appliquée et les contrôles de la direction générale de la consommation et de la répression des
fraudes (DGCCRF) sur les négociations commerciales ne sont pas assez efficaces pour s'assurer de la préservation
du revenu des producteurs agricoles. Afin de lutter contre ces pratiques commerciales injustes qui induisent une
mort programmée de l'agriculture française, elle lui demande quelles mesures elle envisage de mettre en place afin
que les agriculteurs ne subissent plus une vente de leurs productions insuffisamment rémunératrice du fait de la
pression sur les prix de l'agro-industrie comme de la grande distribution.
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